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Veuillez trouver ci-dessous les premières revendications de la CFDT sur le thème de mobilité. 
 
Mobilité interne 
 
A l’initiative des salariés : 
 
Nos revendications : 

• Distinguer les offres ouvertes à la mobilité interne des offres accessibles en externe sur le portail de la 

mobilité 

• Prioriser la recherche de ressources internes avant de chercher un profil externe (via une embauche), à 

la fois pour les salariés CSS ou DSS. 

• Décloisonner les silos :  Mettre en place des passerelles entre entités, avec les moyens associés et 

l’encadrement nécessaire. L’objectif est de donner une chance à chaque salarié qui le souhaite de 

changer de métier à travers une évolution professionnelle gagnante pour le salarié et pour l’entreprise. 

• Donner plus de moyens au Career Center pour renforcer l’arbitrage sur les mutations et pour rendre le 

process de mutation plus lisible et plus efficace. 

Nous constatons par ailleurs un trop grand nombre de demandes de mutations qui n’aboutissent pas suite au 

refus de l’entité d’origine ou de l’entité cible. 

Nos revendications : 

• Cas du refus de mutation par l’entité d’origine : mettre en place un droit opposable (au bout de 6 mois 

par exemple) pour permettre au salarié de changer de poste. 

• Cas du refus de mutation par l’entité cible : si le poste cible correspond au profil alors le management de 

l’entité cible devrait en priorité investir sur le salarié qui souhaite être muté plutôt que de chercher une 

alternative externe. 

• Mieux tracer les demandes et les refus éventuels 

o Quel motif de refus : financier ? Compétences ? 

o Origine : entité d’origine ou cible ? 

• La motivation du refus doit être clairement communiquée au salarié au maximum 3 mois après la 

demande officielle. 

A l’initiative de la Direction : 
 
La mutation peut concerner une mutation entre practices, entre GBLs ou entre entités juridiques. 
Nous avons constaté par le passé des mutations individuelles ou collectives aux conséquences suivantes très 
différentes pour les salariés concernés : 

 Inadéquation entre le profil attendu et le profil réel des salariés et absence d’accompagnement 

réel (reskilling, tutorat, …) :  ceci met les salariés en difficulté sur des missions ou des comptes 

Client. Les salariés se retrouvent alors potentiellement en intermission trop souvent, plus 

longtemps. Avec parfois des démissions de salariés au profil rare (expertise technique ou métier). 
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 En revanche, le cas de la création d’I&D est un exemple plus vertueux de dialogue : prise en 

compte des capacités réelles des salariés, prise en compte des souhaits de poste à travers des 

entretiens de mutation, efforts de formation et de pédagogie, ce qui a permis une intégration 

réussie. Nous souhaitons généraliser ces entretiens de mutation pour les futures mutations. 

Mobilité géographique 

• Si le salarié est à l’origine de la demande de mutation, le salarié bénéficie de la prise en charge 

des frais de déménagement selon le barème indiqué dans l’accord actuel. 

• Indicateurs : nombre de mutations géographiques, type de mutation (à l’initiative des salariés ou 

de la Direction) et nombre d’indemnités accordées. Sera complété par nos revendications sur la 

gouvernance. 

 
 
 


